
. Préfecture 
PREFET ce de dinati 
DE MEURTHE-ET-MOSELLE Service de la coordination 

Liberté des politiques publiques 
Égalité 
Fraternité Bureau des Procédures Environnementales 

Arrêté préfectoral portant autorisation environnementale du renouvellement de l'exploitation 

d'une carrière à ciel ouvert de matériaux calcaires et une installation de criblage-concassage de 

produits minéraux sur le territoire de la commune d'AVRAINVILLE 

au lieu-dit « Chez Hazy » par la Société Routière et Dragages de l'Est (SRDE) 

n° 2019 2308   

LE PREFET DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

Chevalier de la légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre VIII de son livre V'; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 

l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le code minier et textes pris pour son application ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières et 

de la remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions et des transferts de polluants et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de 

transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres 

rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 
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VU l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans 

les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets 

inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande présentée le 14 octobre 2019 et complétée le 28 janvier 2020 par la Société Routière et 
Dragages de l'Est (SRDE) dont le siège social est situé Zone Industrielle - Plaine de Socourt- 88130 
CHARMES à l'effet d'être autorisée à renouveler l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert de matériaux 
calcaire et une installation de criblage-concassage sur le territoire de la commune d'AVRAINVILLE ; 

Vu le schéma départemental des carrières du département de Meurthe-et-Moselle approuvé par l'arrêté 
préfectoral du 28 février 2003 ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181- 
18 à KR. 181-32 du code de l'environnement ; 

Vu la décision en date du 27 février 2020 du président du tribunal administratif de Nancy, portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-2308-EP du 8 juin 2020 ordonnant l'organisation d'une enquête publique 
pour une durée de 15 jours, du 30 juin 2020 au 17 juillet 2020 inclus, sur les territoires des communes de 
AVRAINVILLE, ANDILLY, DOMEVRE-EN-HAYE, FRANCHEVILLE, JAILLON, LIVERDUN, MANONCOURT-EN- 
WOEVRE, ROGEVILLE, ROSIERES-EN-HAYE, TREMBLECOURT et VILLEY-SAINT-ETIENNE ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication en date des 12 juin 2020, 1° juillet 2020 et du 3 juillet 2020 de cet avis dans deux 
journaux locaux (l'Est Républicain et le Paysan Lorrain); 

Vu la publication en date du 15 juillet 2020 d'un avis de prolongation de la durée de l'enquête publique 
jusqu'au vendredi 24 juillet 2020 dans l'Est Républicain ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de FRANCHEVILLE et JAILLON, les autres 
communes n'ayant pas répondu ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur ; 

Vu laccomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées de la DREAL Grand Est en date 
du 19 octobre 2020 référencé CM/NW/777-2020 ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 20 octobre 2020 à la connaissance du demandeur ; 

Vu la réponse du demandeur sur ce projet par message électronique en date du 22 octobre 2020; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 181-3.1 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la prévention des dangers ou des inconvénients 
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont décrites dans le 
dossier de demande d'autorisation et dans ses annexes et telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de la carrière et des autres installations 
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que l'exploitation d'une carrière relève du régime de l'autorisation et que les dispositions 
prévues par l'exploitant sont de nature à pallier les risques et les nuisances éventuels du site ; 

Considérant que la société SRDE dispose des capacités techniques et financières suffisantes pour 
exploiter la carrière et pour remettre le site en état en fin d'exploitation ; 
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Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et les orientations du schéma départemental 

des carrières de la Meurthe-et-Moselle ; 

Considérant que les consultations effectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le 

projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ; 

Considérant que les consultations effectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le 

projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 

risques présentés par les installations ; 

Considérant que les mesures d'évitement et de réduction proposées par l'exploitant assorties de 

prescriptions particulières sont de nature à protéger les intérêts visés aux articles L.122 du code de 

l'environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture de Meurthe-et-Moselle 
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ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société Routière et Dragage de l'Est (SRDE), dont le siège social est situé Zone Industrielle -Plaine de 
Socourt- 88130 CHARMES, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 
exploiter Une carrière à ciel ouvert de matériaux calcaires, une installation de criblage-concassage et une 
station de transit de produits minéraux sur les parcelles cadastrales suivantes de la commune 
d'AVRAINVILLE : 

  

  

  
          

Lieu- dit Section Parcelles Surface totale 

2 
1442 41 930 m 

2 

Chez Hazy A 1445 2 780 m 
2 1448 183 940 m 

En Betrex ZD 56 19 648 m° 

TOTAL 248 298 m°     
La superficie totale autorisée est de 24 hectares 82 ares 98 centiares dont environ 9,27 hectares sont 
dédiés à l'extraction de matériaux. 

Un plan de localisation de la carrière figure au titre 13 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 
contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Page 4 sur 40



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les activités exercées sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement : 

| | | 

| Rubrique | Activités Volumes | Régime 

  

  

  

Extraction de matériaux calcaires | 

Production maximum : 

Carrières 149 000 t/an 
2510-1 _- | A 

| (exploitation de) Volume total à extraire: 

| 925 000 m° 
Durée de l'autorisation : 10 ans 
    Broyage, concassage, criblage, 

ensachage, pulvérisation, 
nettoyage, tamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais et 

autres produits minéraux naturels | 

ou artificiels ou de déchets non | Puissance de l'installation : 

dangereux inertes, la puissance | 900 KW 

maximale de l'ensemble des 
machines fixes pouvant concourir 
simultanément au 
fonctionnement de l'installation 

| étant supérieure à 200 kW. 
—— 

2515.1.a 

  
  

Station de transit de produits 

minéraux ou de déchets non 

dangereux inertes autres que 
2517-1 . 2 , 

ceux visés par d'autres rubriques, 
| la superficie de l'aire de transit 

| étant supérieure à 10 000 m° | 

Surface : 248 298 m E         
A : Autorisation - E : Enregistrement 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 10 ans à compter de la date de notification du 

présent arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. Les derniers 6 mois de la 

validité du présent arrêté sont dédiés à l'achèvement des travaux de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. || convient 

donc de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

ARTICLE 1.4.2. PÉREMPTION DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 

de trois ans ou n'a pas été exploitée durant trois années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.5.1. GÉNÉRALITÉS 

L'autorisation d'exploiter est conditionnée par la constitution effective des garanties financières dont le 
montant est fixé à l'article 1.5.2 ci-dessous. 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité après mise en œuvre des modalités 
prévues aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Pour prendre en compte l'avancement de l'exploitation, le montant des garanties financières est calculé, 
pour assurer la remise en état globale du site, avec un pas de cinq ans. 

Le montant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état de la carrière au cours de 
chacune des périodes quinquennales est : 

° 298 538 euros T.T.C, pour la phase; 

* 203 650 euros T.T.C, pour la phase 2 qui se prolonge jusqu'à la levée de l'obligation de garanties 
financières par arrêté préfectoral. 

Le schéma d'exploitation et de remise en état figurant au titre 13 du présent arrêté, indique les surfaces à 
exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes. Ces montants ont été calculés en 
tenant compte de l'indice TP01 et du taux de TVA suivants : 

+ TPO1 (juin 2019) (base 2010) = 111,5 

° Indice de raccordement = 6,5345 

*  TVA=20,0% 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant tous travaux d'extraction, l'exploitant adresse au Préfet : 

° le document attestant la constitution des garanties financières. Le document attestant de la 
constitution de garanties financières sur la base d'un engagement d'un établissement de crédit, 
d'une entreprise d'assurance ou d'une société de caution mutuelle doit être conforme au modèle 
d'acte de cautionnement solidaire figurant en annexe | de l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 
modifié relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 161-1 
et suivants du code de l'environnement : 

° la valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l'article 1.5.3 ci-dessus. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins six 
mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues à l’article 1.5.3 ci-dessus. 

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

l'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans 
les cas suivants : 

° tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01; 

° sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % 
de l'indice TPOT, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions 
d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues aux articles L. 171-7 et L. 171-8 de ce code. 

Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu 
d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels 

il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

° lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 
indirectement les installations soumises à garanties financières ; 

* ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement ; 

* ou la remise en état après fermeture. 

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont 

été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 
prévue aux articles R. 512-74 et R. 512-39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui 

établit un procès-verbal de réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le Préfet peut demander la réalisation, 
aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la 

levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R. 181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.5. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à demande d'autorisation. Le nouvel exploitant adresse sa 
demande au Préfet accompagnée des documents établissant ses capacités techniques et financières et 
l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières. La demande doit être présentée au moins 

trois mois avant le changement sollicité. 
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ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des 
articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : activité agricole. 

Six mois au moins avant la date de fin de travaux ou d'expiration de la validité de la présente autorisation, 
à défaut d'avoir déposé une demande de renouvellement de l'autorisation, l'exploitant adresse au Préfet : 

“ une notification de fin d'exploitation qui précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets non dangereux non 
inertes ou dangereux ; 

-_ les interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-__ |a surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

" un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage 
prévus pour le site de l'installation. Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles 
éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de 
planification en vigueur ; 

-_ en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du 
sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour 
mettre en œuvre des servitudes où des restrictions d'usage. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage 
prévu au premier alinéa du présent article. 

ARTICLE 1.6.6. REGLEMENTATION 

Article 1.6.6.1. - Réglementation applicable (liste non exhaustive) 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

° La circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

° Arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ; 
° Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 
° Arrêté du 09 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de 

remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 
° Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

des transferts de polluants et des déchets ; 
° Arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives ; 
° Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 

aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

+ Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

* Arrêté ministériel du 10 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
stations de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que 
ceux visés par d'autres rubriques relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 
rubrique n° 2517 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

° Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 
et R. 541-46 du code de l'environnement ; 
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° Arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes 

dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de 

stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations 

classées. 

Article 1.6.6.2. - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code forestier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, la législation relative à l'archéologie préventive. La présente autorisation ne 
préjuge en aucune façon de la suite qui sera réservée par l'autorité compétente pour l'application de ces 

autres réglementations. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

° limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

° la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, 
pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour 
l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi 
que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

l'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
Une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES 

ARTICLE 2.2.1. PANNEAU D'INFORMATION 

l'exploitant est tenu de mettre en place à ses frais sur la voie d'accès au chantier, Un panneau indiquant 
en caractères apparents : 

° leur identité (raison sociale et adresse); 

+ la référence de l'arrêté préfectoral d'autorisation; 

° l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté ; 

° les horaires d'ouverture ; 

° la mention “interdiction d'accès à toute personne non autorisée”. 

ARTICLE 2.2.2. BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l'exploitant procède au bornage du périmètre 
autorisé défini à l'article 1.1.1 du présent arrêté. Des bornes sont placées en tous les points nécessaires 
pour déterminer le dit périmètre, et complétées si besoin de bornes de nivellement. Le procès-verbal de 
bornage est adressé à l'inspection des installations classées. 

Ces bornes facilement visibles et accessibles, doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des 
travaux d'exploitation et de remise en état du site. 

ARTICLE 2.2.3. DÉBUT D'EXPLOITATION 

Une fois les travaux d'aménagement préliminaires définis aux articles 2.2.1 et 2.2.2 ci-dessus réalisés, 
l'exploitant adresse au Préfet, la date de début d'exploitation de la carrière, ainsi que le document 
établissant la constitution des garanties financières définies à l'article 1.5.2 du présent arrêté. 
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CHAPITRE 2.3 CONDUITE DE L'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.3.1. CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES 

L'exploitation de la carrière doit être conforme aux plans et données techniques contenus dans le dossier 
de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.3.2. PHASAGE DE L'EXPLOITATION 

Le phasage d'exploitation reporté sur le(s) plan(s) figurant au titre 13 du présent arrêté doit être 
scrupuleusement respecté. Toute modification doit faire l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 2.3.3. ABATTAGE A L'EXPLOSIF 

L'exploitant définit un plan de tir pour l'abattage à l'explosif du gisement. 
| prend en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et assure la sécurité du public 

lors des tirs. 
Les tirs ont lieu les jours ouvrables. 

ARTICLE 2.3.4. LIMITE DES EXCAVATIONS 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres [ou plus selon les cas] 
des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface 
dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Cette distance pourra être augmentée en tant que de besoin. En particulier, l'exploitation du gisement à 
son niveau le plus bas doit être arrêtée à compter du bord supérieur de la fouille à une distance 
horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en 
compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur 
toute cette hauteur. 

ARTICLE 2.3.5. REGISTRES ET PLANS 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie est établi par l'exploitant. Sur ce plan sont reportés : 

+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon 
de 50 mètres ; 

° les bords de la fouille ; 

* les courbes de niveau; 

+ les cotes d'altitude des points significatifs (niveau du fond de fouille...) ; 

* les zones défrichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours de remise en état ; 

° l'emprise des infrastructures (installations de traitement et de lavage des matériaux, station de 
transit, voies d'accès, ouvrages et équipements connexes...), des stocks de matériaux et des terres 
de découvertes ; 

* les équipements intervenant dans la gestion des eaux sur le site (réseaux, bassins, séparateur 
d'hydrocarbures...) ; 

* les zones de stockage des déchets inertes et des terres non polluées provenant de l'activité 

d'extraction ; 

+ les zones de stockage des déchets inertes issus d'apports extérieurs. 

Les surfaces des différentes zones (exploitées, en cours d'exploitation, remise en état, en eau...) sont 
consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de 
remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 

Ce plan doit être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un géomètre, 
notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état. 

Ce plan et ses annexes sont mis à jour au moins une fois par an et copie en est adressée à l'inspection des 
installations classées. Un exemplaire est conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.4 MODALITÉ D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.4.1. EXTRACTION DES MATÉRIAUX 

L'exploitation de la carrière doit satisfaire aux conditions suivantes. 

L'extraction de matériaux est réalisée par abattage (technique de mines profondes avec amorçage en 
fond de trou) à l'explosif de tranches successives parallèles au front de taille, en raison d'au maximum 3 
tirs par semaine. La reprise des matériaux abattus au pied du front de taille par pelle hydraulique. 

Les 2 gradins d'exploitation sont d'environ 10 mètres de hauteur maxi séparés par des banquettes de 
10 mètres de largeur minimum voire 20 mètres lorsque le front est en cours d'avancement. 

Aucune extraction ne doit être réalisée au-dessous du niveau 220 m NGF. 

L'exploitation est menée suivant le principe de réaménagement de la carrière, avec des matériaux inertes 
extérieurs issus des chantiers du BTP afin de remblayer le site. 

ARTICLE 2.4.2. INSTALLATION DE TRAITEMENT DE MATÉRIAUX 

Les matériaux abattus sont traités dans l'installation de traitement mobile disposée sur le carreau, 
d'abord à la cote 235 m NGF puis à la cote 220 m NGF. 

Les gros blocs sont repris au brise-roche pour obtenir des granulométries moins importantes et 
compatibles avec la trémie d'alimentation. 

Le traitement des matériaux s'effectue par voie sèche. 

ARTICLE 2.4.3. PRODUCTION - ENQUÊTE ANNUELLE D'ACTIVITÉ 

La production annuelle maximale de la carrière est fixée à 149 000 tonnes. 

Le volume brut des produits à extraire est d'environ 925 000 m“. 

l'exploitant doit faire la télédéclaration de l'activité annuelle de la carrière sur le site appelé GEREP 
(http://www.declarationpollution.developpement-durable.gouv.fr) avant le 31 mars de chaque année. 

ARTICLE 2.4.4. STOCKAGE DES DÉCHETS INERTES ET DES TERRES NON POLLUÉES RÉSULTANT DE 

L'EXPLOITATION DES CARRIÈRES (UTILISÉS POUR LE REMBLAYAGE ET LA REMISE EN ÉTAT DE LA 

CARRIÈRE OÙ POUR LA RÉALISATION ET L'ENTRETIEN DES PISTES DE CIRCULATION) 

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les terres non 
polluées utilisés pour le remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien 
des pistes de circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux 
souterraines. L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

ARTICLE 2.4.5. PÉRIODE DE FONCTIONNEMENT 

Le fonctionnement des installations et des engins d'exploitation est autorisé de 7h00 à 18h00 du lundi au 
vendredi et de 7h00 à 12h00 le samedi hors dimanches et jours fériés. 

La carrière est susceptible de fonctionner dans la plage horaire de 5h00 à 22h00 uniquement en cas 
d'activité soutenue sur une courte période. 

CHAPITRE 2.5 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.5.1. PROPRETÉ 

l'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.5.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté. 
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, Un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* le dossier de demande d'autorisation initiale, ainsi que les éventuels dossiers d'extension et de 

modification ; 

° le plan mentionné à l'article 2.3.6 du présent arrêté ; 

« les arrêtés préfectoraux et autres actes administratifs relatifs à l'exploitation; 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté, ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS, DES NUISANCES 
  

ARTICLE 3.1.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les 
risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit, les vibrations et l'impact 
visuel. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de 
propreté. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence. 

Les voies de circulation interne et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne devront pas être à l'origine d'envols de poussières, ni entraîner de 
dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation. 

ARTICLE 3.1.2. PRÉLÈVEMENTS - ANALYSES ET CONTRÔLES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de 
mesures physico-chimiques ou physiques des rejets liquides et atmosphériques, des émissions de bruits 
ou de vibrations ainsi que, en tant que de besoin, à une analyse des déchets et à une évaluation des 
niveaux de pollution dans l'environnement de l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé 
dont le choix est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. Sauf impossibilité 
technique dûment justifiée ou mention contraire précisée dans le présent arrêté, les analyses sont 
pratiquées selon les normes de référence prévues par l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux 
modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE ou par tout texte ultérieur s'y substituant. 

Ces prélèvements, contrôles, analyses et expertises doivent être représentatifs du fonctionnement des 
installations contrôlées. 

Les frais de prélèvements et d'analyses sont supportés par l'exploitant qui est tenu informé des résultats 
d'analyses. 

ARTICLE 3.1.3. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Le ravitaillement, l'entretien, le lavage et le stationnement des engins de chantier sont réalisés sur une 
aire étanche entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche, muni d'un décanteur-séparateur à 
hydrocarbures équipé d'un dispositif d'obturation automatique, permettant la récupération totale des 
eaux ou des liquides résiduels. Cet équipement doit faire l'objet d’un entretien régulier. 

Tout stockage fixe ou mobile d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une cuvette de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

° 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lors d'un stockage en extérieur, des dispositions doivent être prises pour éviter que l'eau de pluie ne 
puisse s'accumuler et rendre inefficace la rétention. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou égale à 250 litres, 
la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totale des füts associés sans être 
inférieure à 1 000 litres ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1 000 litres. 

Des produits absorbants et neutralisants ainsi que le matériel nécessaire doivent être stockés dans les 
engins de chantier où dans le véhicule de liaison du personnel pour le traitement d'épanchement et de 
fuites susceptibles d'être à l'origine d'une pollution des eaux et des sols. 

Les produits récupérés en cas d'accident peuvent être soit réutilisés, soit éliminés comme déchets dans 
les filières appropriées. 
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Les dispositifs de rétention doivent faire l’objet de vérifications régulières en particulier pour ce qui 

concerne leur étanchéité. 

L'exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents sur le site. Ce 

registre sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Les fÜts, réservoirs et autres emballages portent en caractères lisibles le nom des produits et les symboles 

de dangers conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

ARTICLE 4.1.1. CONSOMMATION D'EAU 

La carrière n'est pas raccordée au réseau d'eau potable. Aucun forage d'eau n'est réalisé sur le site. 

ARTICLE 4.1.2. REJET D'EAU DANS LE MILIEU NATUREL 

Les eaux de pluie qui tombent sur le site restent dans l'enceinte de la carrière. Elles rejoignent le carreau 
inférieur qui constitue le « fond » de la carrière et s'y infiltrent plus ou moins rapidement sans engendrer 
de ruissellement vers l'extérieur de l'emprise. 

Celles ruisselant sur la piste d'accès interne à la carrière rejoignent également le carreau. 

Elles ne rejoignent aucun cours d'eau directement et l'exploitation de carrière restera hors d'eau, au- 
dessus de la zone active du karst. 

La plateforme étanche est reliée à un décanteur-déshuileur qui collecte les éventuelles égouttures. 

Le nettoyeur de roues n'a pas d'exutoire vers le milieu naturel. 

Le ou les émissaires sont équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement 
normalisé. Ces dispositifs de rejet sont aménagés de manière à: 

° réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de 
rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci; 

° ne pas gêner la navigation; 

° permettre l'accès aux points de mesure et de prélèvement sur l'ouvrage de rejet, notamment pour 
faciliter l'amenée des matériels ; 

* permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les eaux rejetées directement dans le milieu naturel doivent satisfaire aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

Paramètres Valeurs limites 

Température inférieure à 30 °C 

pH compris entre 5,5 et 8,5 

Matières en suspension totales (MEST) 35 mg/l (norme NF T 90 105) 
  

Demande Chimique en Oxygène sur effluent non 
décanté (D.C.O.) 125 mg/l (norme NF T 90 101) 

        Hydrocarbures 10 mg/l (norme NF T 90 114) 
  

Les eaux rejetées dans le milieu naturel font l'objet d'une analyse annuelle portant sur l'ensemble des 
paramètres réglementés. Les résultats de ces analyses, qui sont à effectuer selon les normes en vigueur, 
sont transmis à l'inspection des installations classées accompagnés des commentaires de l'exploitant 
résultant de leur interprétation ainsi que de propositions éventuelles de correction des écarts constatés. 

ARTICLE 4.1.3. EAUX SANITAIRES 

Un WC chimique est installé sur le site. Il dispose d'une cuve étanche qui est vidangée régulièrement. Il n'y 
a pas de rejet vers le milieu naturel. 

ARTICLE 4.1.4. EAUX DE PROCÉDÉ DES INSTALLATIONS 

Aucun lavage des matériaux ne sera effectué sur le site. 
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ARTICLE 4.1.5. ENTRETIEN DES DISPOSITIFS DE TRAITEMENT DES EAUX 

Le décanteur-séparateur prévu à l'article 4.1.2 du présent arrêté est nettoyé par une entité habilitée aussi 
souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la 
vidange des hydrocarbures et des boues, ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement du dispositif 
d'obturation. L'entité habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets rejetés. 
Les fiches de suivi du nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures sont tenues à disposition de 

l'inspection des installations classées. 
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TITRE 5 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE - POUSSIÈRES 
  

ARTICLE 5.1.1. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies ou des gaz odorants, 
toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique, à la production agricole et à la bonne conservation des sites. 

Le brülage à l'air libre est interdit, à l'exception des déchets d'emballages des produits explosifs 
débarrassés de résidus de produits explosifs, dans les conditions fixées à l'article 6.1.8 du présent arrêté et 
sous réserve qu'il n'en résulte pas de gêne notable pour le voisinage ni de risque d'incendie pour le reste 
de l'établissement. 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des poussières. 
I met en œuvre les moyens nécessaires à l'abattage des poussières gênantes pour le voisinage. 

Les chantiers, les pistes de roulage et les stocks de matériaux doivent être arrosés en tant que de besoin 
et notamment en période de sécheresse afin qu'ils ne soient pas à l'origine d'émission de poussières. 

Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules et engins de l'installation doivent être 
aménagées et convenablement nettoyées. 

La vitesse des engins sur les pistes non revêtues est limitée à 30 km/h. 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les 
voies publiques. Le cas échéant, des dispositifs tels que le lavage des roues des véhicules ou tout autre 
dispositif équivalent sont prévus. 

ARTICLE 5.1.2. MESURE D'EMPOUSSIÈREMENT 

En ce qui concerne le contrôle des niveaux d'empoussièrement, les modalités d'échantillonnage sont 
définies de façon à garantir la représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements 
et de réalisation des essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 
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TITRE 6 - DÉCHETS 
  

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de leurs installations pour : 

* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 

sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 

réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 

de leur utilisation ; 

° assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de 

l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 

autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du 

code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 

code de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du 

code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 

de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-195 à R. 543-200 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des 

eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 

eaux météoriques souillées. 
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ARTICLE 6.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux articles 
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 6.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits 
qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 6.1.6. REGISTRE DE SUIVI 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants de 
l'établissement. Le contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté 
ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement. 

L'exploitant des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre 
chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les 
informations suivantes : 

* la date de l'expédition du déchet ; 

° {a nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de 
l'article KR. 541-8 du code de l'environnement) ; 

° la quantité du déchet sortant; 

° _lenomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 

° le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n° 1013/206 du 
parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert de déchets ; 

° le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes | et Il de la directive n° 2008/98/CE du parlement européen et du conseil du 19 
novembre 2008 relatives aux déchets ; 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant s'assure de disposer d'une attestation mentionnant les quantités exprimées en tonnes, la 
nature des déchets collectés séparément l'année précédente en vue de leur valorisation et leurs 
destinations de valorisation finale, délivrée par la personne à qui il remet les déchets autorisés à les 
prendre en charge conformément à l'arrêté ministériel du 18 juillet 2018 relatif à « l'attestation 
mentionnée à l'article D. 543-284 du code de l'environnement .» 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci- 
dessus et archivés pendant au moins cinq ans. 

ARTICLE 6.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541- 
49 à KR. 541-64 et KR. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
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courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant , est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 6.1.8. EMBALLAGES AYANT CONTENU DES SUBSTANCES EXPLOSIVES 

Les emballages ayant contenu des substances explosives font l'objet d'un examen systématique afin de 
s'assurer qu'ils sont vides. Les conditions opératoires de cette vérification ainsi que les mesures de 
protection du personnel sont de la responsabilité de l'exploitant et doivent être définies dans les 
documents d'exploitation. Les emballages ayant contenu des substances explosives peuvent ensuite, en 
accord avec le fournisseur et aux conditions fixées par ce dernier, être détruits sur place (déchiquetage, 
brûlage...) sur un secteur de la carrière affectée et adaptée à cette opération. 

ARTICLE 6.1.9. DÉCHETS INERTES ET TERRES NON POLLUÉES RÉSULTANT DU 
FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 
fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

« la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui 
seront stockés durant la période d'exploitation ; 

* la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont 

SOUMIS ; 

* en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter 
l'environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre 
pour réduire au minimum les incidences sur l'environnement ; 

* la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 

* le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

* les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 

* en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en 
vue de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 

° une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à 
l'installation de stockage de déchets ; 

+ les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en 
conformité avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des 
déchets des industries extractives et applicable aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation et aux installations de gestion de déchets provenant des 

mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée 
aux installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entraîner une modification 
substantielle des éléments du plan. Il est transmis au Préfet et à l'inspection des installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du code de l'environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et 
d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous : 

  

JOUR NUIT 

période allant de 7h à | période allant de 22h à 
22 h sauf dimanches et | 7 h ainsi que dimanches 

jours fériés et Jours fériés 
  

Niveaux limites admissibles de bruit en limite 

de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

Pour un niveau de bruit 
dans la zone d'émergence 
réglementée supérieure à 6 dB(A) 4 dB(A) 
35 dB(A) et inférieure ou 

égale à 45 dB(A). 

Emergences 

maximales 

admissibles 

dans les zones 

à émergence 
  

re cu Pour Un niveau de bruit 
éTinies PAT | dans la zone d'émergence 
PAT net x ie X dB(A 3 dB(A 
l'arrêté du réglementée supérieure à 5 dB(A) dB(A)           23 janvier 1997 45 dB(A) 

  
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsque l'installation est à l'arrêt. Elle est mesurée conformément à 
la méthodologie définie dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé. 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré A « court » LAeq.T. L'évaluation de ce niveau de pression acoustique incluant le bruit particulier 
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de l'ensemble de l'installation est effectuée sur Une durée représentative du fonctionnement le plus 

bruyant de celle-ci. 

Le respect des valeurs maximales d'émergence est assuré dans les immeubles les plus proches occupés ou 
habités par des tiers et existant à la date de l'arrêté d'autorisation et dans les immeubles construits après 
cette date et implantés dans les zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 

opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables au bruit global émis par l'ensemble des activités 
exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules, les engins et 

l'installation de traitement des matériaux. 

ARTICLE 7.2.2. CONTRÔLE DES NIVEAUX DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION ET DE 
L'ÉMERGENCE 

Un contrôle des niveaux sonores et de l'émergence est effectué en 2022 et ensuite périodiquement, au 
moins tous les trois ans ou à la demande de l'inspection des installations classée en cas de plainte. 

Une copie du compte-rendu du contrôle est adressée à l'inspection des installations classées au plus tard 
dans le mois qui suit la réalisation de ces mesures. Ce dernier est accompagné des commentaires de 
l'exploitant sur les éventuels écarts constatés et des mesures de correction proposées. 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.1. VIBRATIONS 

Les dispositions de la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 

applicables. 

ARTICLE 7.3.2 TIRS DE MINES 

Les dispositifs d'abattage à l'explosif et notamment les charges unitaires mises en œuvre doivent être 
adaptés à la progression des fronts de taille vers les constructions voisines. A ce titre, l'exploitant définit 

des plans de tirs adaptés. 

Les tirs de mines sont interdits en période nocturne. 

Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les 
constructions (immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à toute autre activité humaine et 
les monuments) avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées suivant 

les trois axes de la construction. 

La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points 

caractéristiques suivants : 
  

  

BANDE DE FRÉQUENCE en Hz PONDÉRATION DU SIGNAL 

1 5 

5 1 

30 1 

80 3/8         
Le contrôle des vibrations sismiques est réalisé à une fréquence annuelle et à la demande de l'inspection 

des installations classée en cas de plainte. 

Un registre est tenu à jour pour indiquer les caractéristiques techniques de chaque tir, ainsi que les 
résultats des mesures. Ce registre est tenu en permanence, durant toute la durée de l'exploitation, à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 8.1 SÉCURITÉ PUBLIQUE 

ARTICLE 8.1.1. ACCÈS ET SIGNALISATION 

L'accès au site est contrôlé par Une barrière mobile, verrouillée en dehors des heures de travail, de 

manière à interdire l'accès à tout véhicule étranger à l'entreprise. 

L'accès et les abords de toute zone dangereuse du site doivent être interdits par une clôture solide et 
efficace où tout autre dispositif reconnu équivalent, entretenue pendant toute la durée de la présente 
autorisation. Le danger, notamment présenté par la proximité des fronts de taille doit être signalé par des 
pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part, à 
proximité des zones clôturées. Des panneaux « chantier interdit au public » sont mis en place sur les voies 
d'accès. 

En dehors de la présence du personnel, les installations sont neutralisées et leur accessibilité interdite. 

ARTICLE 8.1.2. VOIRIES 

L'utilisation des voies doit se faire en accord avec le gestionnaire. 

L'exploitant doit : 

° installer une signalisation verticale et horizontale donnant la priorité aux usagers de la route 
communale RD102 en entrée/sortie du site d'exploitation. Cette signalisation doit être conforme à 
la réglementation et maintenue en bon état (marquage au sol visible, panneau de signalisation en 
bon état) ; 

° __ maintenir en bon état général de propreté l'accès au site ainsi que la route communale ; 

* apporter une attention particulière, en matière de sécurité routière, à l'insertion des poids lourds 
au niveau de l'accès du site, sur la RD611 et des traversées d'agglomération lors de 
l'acheminement des matériaux. 

La contribution de l'exploitant de carrière à la remise en état des voiries départementales et communales 
reste fixée par les règlements relatifs à la voirie des collectivités locales. 

CHAPITRE 8.2 HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 

ARTICLE 8.2.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'installation électrique est réalisée conformément aux normes et textes en vigueur. 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. 

Les installations doivent être vérifiées lors de leur mise en service après chaque déménagement ou après 
avoir subi une modification de structure, puis au minimum une fois par an. Ces vérifications font l'objet 
de rapports détaillés dont la conclusion précise très explicitement les défectuosités constatées 
auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Sur les 
rapports de contrôle ou un registre, l'exploitant indique les actions à mener pour chaque défectuosité 
constatée, ainsi que les dates de réalisations de ces actions. 

ARTICLE 8.2.2. SÉCURITÉ INCENDIE 

La carrière doit être pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 
en vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Ils sont 
judicieusement répartis dans les installations. 

Les moyens de secours sont signalés, leur accès dégagé en permanence, ils sont entretenus en bon état 
de fonctionnement. 
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ARTICLE 8.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de leur personnel. 

Celui-ci est formé à l'utilisation des matériels de lutte contre l'incendie et des moyens de secours. 

ARTICLE 8.2.4. CONSIGNE DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité, ainsi que les mesures à 

prendre en cas d'incident grave ou d'accident sont mises en place. Elles sont tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations ; 

les mesures à prendre en cas de fuite accidentelle ; 

les moyens à mettre en œuvre en fonction du sinistre ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.2.5. MOYEN DE COMMUNICATION 

Le personnel travaillant sur site doit disposer d'un moyen de communication téléphonique. 

Les numéros d'appels et l'adresse des services de secours les plus proches sont affichés dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 8.2.6. ENGIN DE GUERRE 

Toute découverte fortuite d'engin de guerre effectuée dans le cadre de l'exploitation, doit faire l'objet 

d'une information immédiate du Service Interdépartemental de Défense et de Protection Civile (SIDPC). 
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TITRE 9 - MESURES SPÉCIFIQUES A LA CARRIÈRE 
  

ARTICLE 9.1.1. FAUNE ET FLORE 

Article 9.1.1.1. - Mesures d'évitement 

Mesure E2 

Afin d'éviter toute destruction d'habitat naturel (bois, pelouse, fruticée.…), l'emprise des travaux est 

restreinte aux seuls secteurs nus des zones déjà décapées. 

Article 9.1.1.2. - Mesures de réduction 

Mesure R1.1a - Limitation/adaptation des emprises des travaux et/ou des zones de circulation des engins 

Cette mesure s'applique pour le Petit Gravelot. 
L'accès à une partie du carreau est temporairement interdit pendant la période de nidification de mi- 
mars à juillet sur une surface de 10 m° centrée sur le nid. 
La zone mise en défens est définie annuellement par l'exploitant en fonction de ses contraintes 
d'exploitation et aura le rayon d'au moins 5 mètres centré sur le nid. 
La zone écartée est balisée pendant toute la durée de la durée de reproduction de mi-mars à juillet afin 
d'éviter tout risque d'écrasement involontaire. 

Une mesure supplémentaire est proposée pour renforcer la mesure R1.1.a. 
Elle vise à essayer de fixer l'espèce sur Un secteur sécurisé pendant la phase d'activité de la carrière et 
limiter encore davantage les risques de mortalité. 
Le second objectif est de pérenniser la présence du Petit Gravelot en fin d'autorisation, la remise en état 
prévoyant le maintien d'une surface de carreau suffisante à l'espèce (environ 8 hectares conservés nus). 
Une surface de 500 m° au Nord de l'emprise est conservée en chantier, non finalisée et non remise en 
culture. 

Le site retenu répond aux caractéristiques suivantes : 

° zone de quiétude matérialisée à l'abri des activités ; 
* _ attractivité pour le Petit Gravelot assurée par la mise en place d'une étendue plane de 

gravier nu/remblais créée par les engins de carrière. Le gravier sera préféré aux remblais 
afin de retarder le développement de la végétation; 

° au préalable, suppression de la végétation au sol sur toute la surface de la zone; 
* surface retenue de 4 000 m° ; 
° travaux d'entretien de la végétation (rajeunissement tous les 3 ans) pour remettre la zone à 

nue et conserver le caractère pionnier recherché par l'espèce. 

Mesure R2.1f - Dispositif de lutte contre les espèces exotiques envahissantes (actions préventives et 
curatives) 

Aucune espèce n'est recensée sur site mais la zone devant accueillir un volume important de matériaux 
externes inertes et les méthodes utilisées pour éradiquer les espèces invasives se montrant en général 
inefficaces pour les stations importantes, un plan de lutte avant toute implantation est mis en place. 

+ Actions préventives 
Contrôle régulier de l'apparition des espèces invasives sur les zones de remblai avec appui par un 
spécialiste si nécessaire. 

° Actions curatives 
En cas de présence constatée, arrachage manuel ou autre moyen à définir selon l'espèce en jeu. 

Mesure R.2.2 | - Installation d'abris ou de gîtes artificiels pour la faune au droit du projet ou à proximité 

Pour les reptiles, en particulier le Lézard des murailles, réalisation de 4 hibernacula au niveau des délaissés 

Ouest et en limite Nord de l'emprise d'autorisation sur des secteurs qui ne seront plus perturbés par les 
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travaux d'extraction, de remblaiement ou de remise en état. 

Cela consiste à entasser en des lieux bien exposés des amas de matériaux stériles, essentiellement extraits 

de la carrière. 
Ces aménagements seront mis en place dès la première phase. 

Création d'une mare 

Création d'une mare sur remblai au Nord de l'emprise à base de matériaux argileux permettant son 
étanchéité et son maintien en eau sur un laps de temps plus long en cas d'épisode caniculaire. 

Elle sera creusée à la pelle mécanique selon les caractéristiques suivantes : 
°__ profondeur de 1,20 m plus favorable au Crapaud commun ; 
° _imperméabilisation par la création sur un substrat aux caractéristiques adéquates puisque 

créée sur la zone de remblais ; 

° superficie de 100m° avec conservation, voire amplification, des accidents micro- 
topographiques créés par la pelle ; 

° terrassement d'un côté au moins en pente douce et à proximité d'un hibernaculum ; 
° mise en défens de la zone d'implantation au moyen d'un cordon minéral permanent 

discontinu d'un mètre de hauteur. 
Elle sera réalisée entre mi-octobre et janvier, l'année suivant la délivrance de l'autorisation. 

Si un comblement trop important est constaté au terme de plusieurs années (10 ans) en raison d'un 
atterrissement progressif, réalisation d'un curage /reprofilage entre octobre et mi-novembre de 
préférence, la fin de l'automne et l'hiver permettant de remplir la mare. Ce curage ne concerne qu'une 
partie de la mare. 

Article 9.1.1.3. - Mesures d'accompagnement 

Un suivi écologique est mis en place. Chaque suivi fait l'objet d'un rapport qui est transmis à l'inspection 
des installations classées. 

e Suivi assuré par une structure spécialisée en écologie (association, bureau d'études) pendant 
l'exploitation pour vérifier l'efficacité des mesures éviter, réduire, compenser. 

      

        

        

  
        

    
      

Type de suivi Périodicité Indices de suivi de Protocoles de suivi 
l'efficacité 

: 7 | _ —— 

Contrôle de la pérennité. Suivi annuel pendant 2 _ Présence/absence du Recherche de l'espèce 
_ de la présence du Petit | ans puis année N+5, N+9 Petit Gravelot sur la carrière 

Gravelot et N+10 

Suivi de la population | Suivi annuel pendant 2 
des espèces protégées | ans puis année N+5, N+9 

présentes au moment de et N+10 
l'inventaire initial 

Vérification de la Suivi annuel pendant 2 
présence éventuelle ans puis année N+5, N+9 
d'espèces protégées . et N+10 

absentes au moment de 
l'inventaire initial 

Contrôle de l'apparition Annuellement par Présence/absence de | Recherche visuelle des 
d'espèces invasives sur l'exploitant plantes invasives espèces invasives 

les remblais inertes           

e Suivi post exploitation à N+1 après la fin de l'autorisation pour vérifier la fonctionnalité de la re- 

mise en état. 

Si ces suivis révèlent une inefficacité des mesures mises en place, des actions correctives seront appor- 

tées. 
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TITRE 10 - MESURES SPÉCIFIQUES A L'INSTALLATION DE TRAITEMENT ET A 

LA STATION DE TRANSIT 
  

ARTICLE 10.1.1. GÉNÉRALITÉS 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émissions 
de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, et 
ce même en période d'inactivité. À ce titre, l'exploitant décrit les différentes sources d'émission de 
poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les dispositions utiles mises en œuvre pour 
éviter ou limiter l'émission et la propagation des poussières. 

Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de l'installation, 

sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. En fonction de la granulométrie et de 
l'humidité des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes, les opérations de chargement ou 
de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission de poussières, tels que : 

* _capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 

° __ brumisation; 

° __ système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 

Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à l'air libre, les 
stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et lorsque la vitesse du 
vent le nécessite. 

Article 10.1.1.1- Station de transit 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 1m) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bâtiments 

fermés). Le cas échéant, les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à 
éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré. 

ARTICLE 10.12. REJETS A L'ATMOSPHÈRE 

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières au 
niveau de l'ensemble des installations de la carrière. 

L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour les 
installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant de 
déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant (« bruit de fond ») est prévu. 

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et 
exploités sont décrits dans un dossier à transmettre à l'inspection des installations classées avant mise en 
œuvre du réseau de surveillance. 

4 

Pour le contrôle des mesures, les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la 
représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des essais sont 
définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 

Le respect de la norme NF X 43-007 (2008) - méthode des plaquettes de dépôt - et de la norme NF X 43- 
014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences définies par le 
précédent alinéa du présent article. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. À défaut d'une station 
météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station météorologique la plus proche sont 
récupérées. Les données enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures de 
retombées de poussières peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation si le réseau existant 

permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets. 

ARTICLE 10.13. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION ATMOSPHÉRIQUES 

Article 10.1.3.1 - Installation de traitement 

Lorsque les émissions canalisées de poussières proviennent d'émissaires différents, les valeurs limites 
applicables à chaque rejet sont déterminées, le cas échéant, en fonction du flux total de l'ensemble des 

rejets canalisés. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée 

d'une demi-heure. 
Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm), rapportés à des conditions 
normalisées de température (273,15° Kelvin) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz secs). 
Les concentrations en poussières sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm°) sur gaz sec. 

Selon leur puissance, la concentration en poussières émises par les installations respectent les valeurs 

limites suivantes : 

* pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est 

supérieure à 550 kW : 20 mg/Nm* ; 
* pour les autres installations : 40 mg/Nm* pour les installations existantes, 30 mg/Nm* pour les 

installations nouvelles. 
Ces valeurs limites sont contrôlées au moins annuellement selon les dispositions définies à l'article 56 du 
26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, 

concassage, criblage. 

Pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est supérieure à 

550 KW, l'exploitant met en œuvre, selon la puissance d'aspiration des machines, les dispositions 

suivantes : 

a) Capacité d'aspiration supérieure à 7 000 m‘/h. 
La part de particules PM10 est mesurée lors de chaque prélèvement aux moyens d'impacteurs. 

Sous réserve du respect des dispositions relatives à la santé au travail, les périodes de panne ou d'arrêt 

des dispositifs de dépoussièrement pendant lesquelles les teneurs en poussières de l'air rejeté dépassent 

20 mg/Nm° sont d'une durée continue inférieure à quarante-huit heures et leur durée cumulée sur une 
année est inférieure à deux cents heures. 
En aucun cas, la teneur de l'air dépoussiéré ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm* en poussières. En 

cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation 

en cause. 

b) Capacité d'aspiration inférieure ou égale à 7 000 m/h. 

Un entretien a minima annuel permettant de garantir la concentration maximale de 20 mg/Nm$ apportée 

par le fabricant est à réaliser sur ces installations. La périodicité et les conditions d'entretien sont 

documentées par l'exploitant. Les documents attestant de cet entretien sont tenus à la disposition des 

inspecteurs des installations classées. » 

Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon : 

* la norme NF X 44-052 (2002) pour les mesures de concentrations de poussières supérieures à 

50 mg/m* ; 
+ la norme NF EN 13284-1 (2002) pour celles inférieures à 50 mg/m° ; 
°< la norme NF EN ISO 23210 (2009) pour la part de particules PM10. 

Les modalités de prélèvements et de réalisation des essais sont réputés garantir le respect des exigences 

réglementaires définies au 4° alinéa de l'article 39 du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations de broyage, concassage, criblage. Ces contrôles sont réalisés par un 

organisme agréé. 
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ARTICLE 10.1.4. FRÉQUENCE ET BILANS DES MESURES DE RETOMBÉES DE POUSSIÈRES 

L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées un bilan des résultats de mesures 
de retombées de poussières, avec ses commentaires, qui tiennent notamment compte des conditions 
météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées, des niveaux de production et des 
superficies susceptibles d'émettre des poussières. 

La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum trimestrielle. 

ARTICLE 10.1.5. BRUIT 

Article 10.1.5.1. - Installation de traitement 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la 
valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe | du présent arrêté, ou, le cas échéant, selon les normes 

réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

La fréquence des mesures est tous les 3 ans. 

Article 10.1.5.2. - Station de transit 

Une mesure du niveau de bruit et des émergences est effectuée au moins tous les 3 ans par une personne 
OU un organisme qualifié en limite de propriété et de zone à émergence réglementée. 
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TITRE 11 - REMISE EN ETAT FINAL 
  

ARTICLE 11.1.1. GÉNÉRALITÉS 

En fin d'exploitation de la carrière, l'exploitant remet son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du livre V du code de l'environnement. 

La remise en état est strictement coordonnée à l'extraction des matériaux selon les modalités prévues 
dans l'étude d'impact figurant au dossier de demande d'autorisation. Elle doit être effectuée au fur et à 
mesure de l'avancement des travaux d'exploitation et doit être terminée au plus tard à la date 

d'expiration de la présente autorisation. 

l'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité compte tenu des caractéristiques 

essentielles du milieu environnant. 

Elle inclut également, le nettoyage de l'ensemble des terrains comprenant l'enlèvement de tous matériels, 
matériaux, déchets et détritus divers, la suppression des installations fixes liées à l'exploitation 

proprement dite ou à des installations annexes. 

ARTICLE 11.12. MODALITÉS DE REMISE EN ÉTAT 

Le phasage de la remise en état et l'état final des lieux affectés par les travaux doit correspondre aux 
dispositions de la demande d'autorisation et au plan de remise en état figurant au titre 14 du présent 

arrêté. 

La remise en état comporte notamment la mise en œuvre des mesures suivantes : 

° _|a mise en sécurité de l'ensemble dusite; 

° les plantations et la végétalisation ; 

° le remblaiement avec apports extérieurs de déchets inertes ; 

* l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la 
vocation ultérieure du site. Le réaménagement final de la carrière projetée comporte le 
remblaiement du site à l’aide des stériles du site et de matériaux inertes apportés de l'extérieur. 

Le réaménagement de la carrière sera totalement coordonné aux travaux de découverte et 
d'exploitation. Le volume de matériaux inertes externes nécessaires au réaménagement de la carrière 
projetée est estimé à environ 834 000 m°, soit environ 83 400 m° sur 10 ans. Il s'y ajoute un volume de 

213 250 m° de stériles issus du site. 

La remise en état topographique du site sera progressive mais la pré-végétalisation des remblais avant 
restitution à l'agriculture ne se fera qu'en fin d'activité du fait du passage régulier des engins pour 

apporter les matériaux inertes externes. 

ARTICLE 11.1.3. ACCEPTATION DES MATÉRIAUX INERTES EXTÉRIEURS POUR LE REMBLAIEMENT DE 
LA CARRIÈRE 

Article 11.1.3.1 - Modalités de remblaiement 

Le remblayage de la carrière ne doit pas nuire à la qualité du sol, ainsi qu'à la qualité et au bon 

écoulement des eaux. 

Le remblayage de la carrière est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. 

Le remblayage est réalisé au fur et à mesure de l'avancement des extractions et doit être progressif avec 

les stériles d'exploitation, et les déchets inertes externes non recyclables, sous réserve d'être compatibles 

avec le fond géochimique local et qu'ils respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 12 décembre 

2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 
2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la 

nomenclature des installations classées. 

Avant tout remblaiement avec des déchets inertes, une analyse est effectuée pour caractériser le fond 

géochimique de la carrière. 
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Les déchets inertes externes, qui sont accueillis sur la carrière et qui n'ont pas pu être valorisés, sont 
disposés sur le carreau, puis recouverts par les stériles d'exploitation issus du calcaire massif. 

L'exploitant établira un plan maillé (surface de 2 500 m°) de son exploitation permettant de localiser les 
déversements de remblais. Un exemplaire de ce plan sera transmis à l'inspection des installations 
classées. 

Article 11.1.3.2 - Déchets et matériaux utilisables pour le remblayage de la carrière 

Les déchets utilisables pour le remblayage de la carrière sont : 

° les déchets d'extraction inertes, qu'ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils 

satisfassent aux critères fixés à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 
relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des 
matériaux de carrières, modifié en dernier lieu le 30 septembre 2016 et qu'ils soient 
compatibles avec le fond géochimique local; 

° les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière s'ils respectent les conditions 
d'admission définies par l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions 
d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 

2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 
de la nomenclature des installations classées, notamment les critères fixés à son annexe Ii. 

Le réaménagement de la carrière avec des déchets inertes extérieures est réalisé, selon le principe de 
proximité ou d'autosuffisance le plus proche de leur lieu de production avec un rayon maximal pouvant 
s'étendre jusqu'aux frontières de la région Grand Est voire aux régions limitrophes sous réserve de pouvoir 
justifier d'échanges équilibrés et de la compatibilité avec les Plans des Régions limitrophes. 

Seuls les déchets inertes figurant sur la liste ci-dessous peuvent être utilisés pour le remblaiement de la 

carrière : 

  

  

  

  

Code déchets Description Restrictions 

17 01 01 Bétons (2) Uniquement déchets de construction et de 

démolition triés (1) 

17 01 02 Briques Uniquement déchets de construction et de 

démolition triés (1) 

17 01 03 Tuiles et céramiques Uniquement déchets de construction et de 

démolition triés (1) 
  

Mélange de béton, briques, tuiles | Uniquement déchets de construction et de 
17 01 07 et céramiques ne contenant pas | démolition triés (1) 

de substances dangereuses 
  

  

  

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtre 

Uniquement les déchets de production et de 
Mélanges bitumineux ne |commercialisation ainsi que les déchets de 

17 03 02 / N 
contenant pas de goudron (2) construction et de démolition ne provenant 

pas de sites contaminés, triés. 

Terres et pierres (y compris A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe 
17 O5 04 P ÿ PTS et des terres et pierres provenant de sites 

déblais _, 
) contaminés. 
  

Provenant uniquement de déchets de jardins 
20 02 02 Terres et pierres et de parcs ; à l'exclusion de la terre végétale et 

de la tourbe         
  

(1) Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste et contenant en très 

faible quantité d'autres types de matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des 
substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc. peuvent également être admis dans l'installation. 
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(2) Les déchets de béton et de mélanges bitumineux ne sont pas enfouis mais triés pour permettre leur 

recyclage. 

Avant la livraison où avant la première d'une série de livraisons d'un même déchet, le producteur des 
déchets remet à l'exploitant Un document préalable indiquant l'origine, les quantités et le type des 
déchets. Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas 

échéant. 

Tout déchet admis pour remblaiement fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé lors du déchargement du camion et lors du régalage des 

déchets afin de vérifier l'absence de déchets non autorisés. 

En cas d'acceptation des déchets, un accusé de réception est délivré à l'expéditeur des déchets et un 
bordereau de suivi est émis. Le bordereau de suivi indique la provenance, la destination, la nature des 
matériaux avec attestation de leur caractère inerte, la quantité et l'immatriculation des véhicules de 

transport utilisés. 

En cas de refus, le Préfet et l'inspection des installations classées sont informés, au plus tard 48 heures 

après le refus, des caractéristiques du lot refusé (expéditeur, origine, nature et volume des déchets, etc.). 

L'exploitant devra afficher la liste des matériaux acceptés en remblaiement. 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il 
consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 

- la date de réception, la date de délivrance de l'accusé de réception des déchets délivré 
au producteur et, si elle est différente, la date de leur stockage; 

- l'origine et la nature des déchets ; 

-_ le volume (ou la masse) des déchets ; 

- le résultat du contrôle visuel et de la vérification des documents d'accompagnement ; 

- l'identification de la zone de stockage ; 

- le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins toute la durée de l'exploitation et est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

A l'issue de l'exploitation, une copie de ce registre ou ce document synthétique est remis à l'inspection 

des installations classées. 

Seuls les apports des déchets et matériaux inertes externes à l'exploitation de la carrière figurant sur la 
liste mentionnée ci-dessus sont admis sur le site de la carrière autorisée par le présent arrêté pour son 
remblaiement pour un volume annuel de 83 400 m° par an et un volume maximal estimé à 834 000 m° sur 
la durée totale de l'exploitation. Tout autre déchet que ceux listés ci-avant sont interdits. 

Article 11.1.3.3 - Zones de stockage de déchets et matériaux inertes 

Les zones de stockage de déchets d'extraction inertes et de déchets inertes externes à l'exploitation de la 
carrière sont construites, gérées et entretenues de manière à assurer leur stabilité physique et à prévenir 

toute pollution. 

L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux stockés, et établit un plan 
topographique permettant de localiser les zones de stockage temporaire correspondantes. 

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes utilisés pour le 
remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de circulation 
ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et 

veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

Article 11.1.3.4 -Traçabilité des apports de déchets et matériaux inertes extérieurs 

Page 33 sur 40



Chaque apport (chaque camion.) de matériaux extérieurs est accompagné d'un bordereau de suivi en 
double exemplaire qui indique : 

° sa provenance et le propriétaire d'origine ; 

° sa quantité exprimée en unité de masse ; 

°  sanature; 

° les moyens de transports utilisés ; 

° _lenomet l'adresse du transporteur; 

* la date de son enlèvement de son lieu d'origine ; 

* la date d'arrivée à la carrière. 

Ce bordereau est complété par l'indication de l'endroit de l'enfouissement en référence au plan maillé ci- 
après défini. 

L'exploitant établit un plan maillé de 2 500 m°? par maille de son exploitation permettant de localiser les 
déversements de remblai. 

Un exemplaire de ce plan est remis à l'inspection des installations classées. 

Des bornes ou d'autres indications sont mises en place sur le terrain permettant d'établir la 
correspondance avec le plan maillé. 

Ces données seront archivées dans deux classeurs ou registres strictement actualisés. Un classeur sera 
conservé sur le site, l’autre sera conservé dans Un autre endroit. 

Le déversement direct des matériaux extérieurs dans la cavité est interdit. Ces matériaux sont 
préalablement à leur enfouissement, étalés et restent ainsi en place pendant 48 heures, de façon à ce que 
l'exploitant, l'inspection des installations classées ou les représentants des organismes publics en charge 
de la qualité des eaux puissent en vérifier la nature et la conformité au regard des bordereaux de suivi. 

L'exploitant interdit tout remblai sauvage. 

ARTICLE 11.1.4. INFORMATION DU PRÉFET 

L'exploitant notifie au Préfet la fin des travaux de remise en état, prévus par le présent arrêté où par un 
arrêté complémentaire. 

ARTICLE 11.1.5. REMISE EN ÉTAT NON CONFORME 

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en 
demeure, un délit conformément aux dispositions de l'article L. 173-1 du code de l'environnement. 
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TITRE 12 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 
  

ARTICLE 12.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal Administratif de NANCY: 

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter de: 

* l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ; 

° la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour de l'affichage de la décision. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours 
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 12.12. DROIT DES TIERS 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n'a d'effet que dans la limite des 
droits de propriété ou d'extraction dont bénéficie le titulaire. 

ARTICLE 12.13. SANCTIONS 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le code de l'environnement où celles prévues par le 
code minier peuvent être appliquées. 

Toute mise en demeure, prise en application du code de l'environnement et des textes en découlant, non 
suivie d'effet constitue un délit. 

ARTICLE 12.1.4. PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article KR. 181-44 du code de l'environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie d'AVRAINVILLE pendant une durée 
minimum d'un mois. 

Le maire de la commune d'AVRAINVILLE fait connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture, 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence la 
société SRDE. 

Une copie dudit arrêté est également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir : 

° ANDILLY 

+ DOMEVRE-EN-HAYE 

° __ FRANCHEVILLE 

° _ JAILLON 

° __ LIVERDUN 

° _ MANONCOURT-EN-WOEVRE 

° _ ROGEVILLE 

° _ ROSIERES-EN-HAYE 
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° _ TREMBLECOURT 

°  VILLEY-SAINT-ETIENNE 

Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture de Meurthe-et-Moselle pendant une 
durée minimale de 4 mois. 

ARTICLE 12.1.5. Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Toul, les maires des communes précitées sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société SRDE. 

Nancy,le 27 QCT 2029 
Le préfet, 

n\Pé! le préfet, 
a bare générale 

Marig-Blanche BERNARD 
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TITRE 13 - ANNEXES 
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